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LA FILIATION DANS LE CODE CIVIL DE 1804

C'est a titre de point de depart du droit civil contemporain que l'on
considćre normalement le Code civil de 1804; mais celui-ci est aussi le point
d'aboutissement d'une longue histoire, le fruit d'une evolution qu'il convient
de connaitre pour apprecier a sa juste mesure le Code Napoleon par­
ticulierement dans le domaine de la filiation. Fruit d'une eternelle histoire que
rappelle lui-mćme l'intitule du titre VII De la paternite et de lafiliation: celle de
la prirnaute mais aussi de la difficulte du rattachement au pere, ce pere qui
„commande" mais aussi nourrit, sans qui bien souvent dans ce monde qui est
encore celui de 1804 l'enfant risque d'etre condamnć a l'abandon, faute pour la
mere d'avoir !es moyens de l'ćlever.

Fruit d'une histoire ancienne dont tćmoignent dans le chapitre I (art. 312
a 318) la reprise de cette regle fondamentale forgee par le droit savant a partir
du droit romain: pater is est quae nuptiae demonstrant, mais aussi dans le
chapitre II (art. 319 a 330) consacre aux preuves de la filiation lćgitime comme
dans le chapitre III (art. 331 a 345) relatif a la filiation naturelle, la reprise de
regles forgees par !'ancien droit sous !'influence notamment du droit canoni­
que. Fruit enfin d'une histoire prochc qui se marque esscntiellement par le sort
fait aux enfants naturels mais aussi par l'evolution de certaines regles d'origine
mćdićvale.

Le Code Napoleon dans le droit de la paternite et de la filiation qu'il
promulgue est tout cela, comme nous allons pouvoir le verifier en examinant
successivement, comme l'ont fait !es redactcurs eux-memes, la filiation legitirne
et la filiation naturelle.

I. LA FILIATION LEGITIME

Deux chapitres sur !es trois que contient le titre VII du livre I lui sont
consacres. Je laisserai de cótć le premier qui a trait a la prćsornption pater is
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est ... et au desaveu de paternite <lont Madame Huet-Weiler vous entretiendra
dans un instant, pour centrer mes propos sur le chapitre II: des preuves de la
filiation des enfants legitimes 1.

A tous points de vue, la famille lćgitime reste dans le monde de 1804 la
cellule de base de la societe: socialement, econorniquement mais aussi
politiquement. C'est, par dela la Revolution, ce qui unit ćtroitement le XIXe
siecle a l'Ancien Regime qui avait fait du mariage „le sćminaire des Etats, la
source et l'origine de la societe civile et le fondement des familles qui
composent les rćpubliques'": Le soutien de la famille et .J'hćritage" conservent
une place prćponderante dans la vie de l'individu. Jl est donc extrćmement
important pour lui de pouvoir etre rattache a une familie lćgitime: de pouvoir
prouver sa filiation. Jl faut par consequent lui donner !es moyens de faire sans
trop de difficulte. Mais aussi sans trop de facilite. Pour bien saisir toutes les
donnes du problerne et comprendre le systeme de preuves retenu par les
redacteurs du code civil, il faut savoir que, mis a part le desaveu de paternite, le
caractere legitime de la filiation etait en generał depuis le Moyen-Age contestć
lorsque les enfants heritaient de leurs parents, voire bien des annees apres.
Encore sous l'Ancien Rćgime, !es maratres qui cherchent a favoriser leurs
propres enfants au detrirnent de ceux du premier lit, les „collateraux avides" ne
sont pas un mythe mais une realite, Mettant a profit la transformation du
mariage en un acte public et solenne! (ordonnance de Blois de 1579) et
l'elirnination par l'ordonnance de 1667 de la preuve testimoniale auprofit de la
preuve par !es registres paroissiaux en matiere d'ćtat des personnes3, ils tentent
plus d'une fois de contester la lćgitimitć d'enfants qui se trouvent dans
l'irnpossibilitć, soit parce qu'ils ignorent ou et quand leurs parents se sont
maries, soit parce que l'acte n'a pas ete dresse, d'apporter la preuve du mariage
de leurs parents. Le phenomene prend rnćme avec le problerne protestant apres
la revocation de l'edit de Nantes en 1685, une acuite particuliere". A l'inverse,

' Sur la presomption „pater is est" et le desaveu de paternite au XVIIIe siecle, cf. M. T.
A 11 e rn a n d - Gay, Le droit de la filiation legi time a la fin de l'Ancien Reginie, [dans:] Le XVll!"
siecle, I 980, p. 251 269. Egalement du mćrne auteur: Le droit de la filiation legitime ó l'epoque
revolutionnaire , [dans:] Histoire du droit social, P.U.F .. 1989, p. 21 29.

2 Ibidem.
3 Preparee par tout un mouvernent jurisprudentiel dans lequel l'avocat generał Talon a joue

un role essentiel, l'ordonnance de 1667 ne laisse subsister la preuve testimoniale qu'en cas de perle
ou dinexistence des registres (t. 20, art. XIV). Sur l'ćvolution du role de l'etat civil en la matiere,
cf. A. Lefebvre-Teillard, Le nom, droit et histoire, Paris, P.U.F., 1990, p. 91 s.

4 J. Car bo n n ie r, L 'amour sans łoi, ,,Bulletin de la Societć pour l'histoire du protestantisrne
frarn;ais" 1979, p. 57 s. Egalement A . Le reb v r c - Te i 11 ar d, Problemesjuridiques poses par f'edit
de 1787, ,,Bulletin de la Societe pour l'histoire du protestantisrne franc;ais" 1988, p. 251 s.
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mettant a profit les faiblesses du systeme, en particulier une tenue encore trop
souvent irrćguliere ou dćfectueuse des registres paroissiaux, certains individus
peu scrupuleux ou a l'imagination ardente tentent de s'introduire dans les
familles. Derriere les differentes dispositions du Code il y a en rćalite un certain
nombre d'affaires cćlebres prćsentes a toutes les memoires en particulier trois
d'entre elles: l'affaire Bourgelat (1729), l'affaire de Bruix (1737) et l'affaire
Ferrand (1739) plaidees par l'illustre Cochin. Dans la prerniere le sieur
Bourgelat s'ćtait vu conteste par la deuxierne femme de son pere sa qualitć
d'enfant lćgitirne: incapable de fournir la preuve du mariage de ses parents
mais possedant un acte de naissance le dćclarant fils lćgitime et une possession
d'etat conforme a ce titre, il fut declare legi time par la justice. Dans la seconde
la dame de Bruix qui avait beneficić toute sa vie des „bontes" des sieur et dame
de la Fertć, fńt deboutee de son action tendant a la faire dćclarće leur filie
legitime car elle n'avait ni titre ni possession d'ćtat en sa faveur mais au
contraire une possession d'ćtat tout a fait conforme a son titre de naissance.
Dans la troisierne enfin la demoiselle Ferrand grace a sa possession d'ćtat ffit
declaree filie lćgitime du sieur Ferrand qui a l'ćpoque de sa naissance, avait
ecrit au cure de sa paroisse pour lui interdire de „baptiser un enfant sous son
nom"5. Le long .mćmoire que Cochin redigea a propos de l'affaire de Bruix
intitule Principes sur les questions d'etat sera largement repris par Denisart
dans sa Collection de decisions nouvelles comme par Merlin auteur dans le
Repertoire Guyot de l'article legitimite. Il servira de base aux rćdacteurs du
code civil qui reconnaitront expressćment leur dette a son ćgard". Tel est le
contexte, sommairement brasse, dans lequel il convient de replacer le systerne
de preuves retenu par !es articles 319 a 326 du Code civil.

Deux moyens de preuve dont le concours seul rend la filiation incontestable
(art. 322) sont enumćrćs: la preuve par !es registres d'ćtat civil (art. 319) et la
Preuve par la possession d'ćtat (art. 320). Issue de la transformation
Progressive des registres paroissiaux en vćritables registres d'ćtat civil, la
Preuve par !es registres est la plus recente. Depuis l'ordonnance civile de 1667
elle est neanmoins devenue le moyen de preuve oblige de la filiation, sauf perte
ou inexistence des registres. C'est bien ce qui au XVIIIe siecle avait rendu si
critique la situation des protestants restćs en France et conduit a la crćation en
leur faveur d'un etat civil propre par l'ćdit de 1787. Laicise par la łoi du 20
septembre 1792, l'ćtat civil n'a pas encore en 1804, les qualitćs que nous lui
connaissons. Les troubles qui accompagnent sa mise en place, !es difficultćs de
toutes sortes que le pouvoir central rencontre pour faire respecter la łoi dans ce

5 Cf. pour plus de details sur ces affaires et la jurisprudence qui s'en degage H . Co chi n,
Oeuvres, 2 ed., 182!, t. 2. Egalement rapportees par Merlin et conservees par lui dans son
Repertoire qui y fait suite.

6 P. A. Fenet, op. cit., t. 10, p. 223.
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domaine et qui persisteront encore de nombreuses annees", le role enfin joue
par ce moyen de preuve a travers l'histoire, en particulier en faveur des
protestants, expliquent la teneur de l'article 320: ,,A defaut de ce titre, la
possession constante de l'ćtat d'enfant legitime suffit".

„De toutes !es preuves qui assurent l'ćtat des hommes" ecrivait Cochin
a propos de l'affaire Bourgelat, ,,il n'y en a point de plus solides, de plus
puissantes que la possession publique. L'etat n'est autre chose que le rang et la
place que chacun tient dans la societe generale des hommes"8. Pour lui comme
pour beaucoup de jurisconsultes, a juste titre si l'on veut bien considerer la
fragilitć des registres, la possession d'ćtat est la meilleure des preuves. Etablie
„par une reunion suffisante de faits qui indiquent le rapport de filiation et de
parente entre un individu et la familie a laquelle il prćtend appartenir"
(art. 321), la possession d'ćtat telle que la recueillent les rćdacteurs du code
civil est le fruit d'une ćvolution qui trouve son point de dćpart dans le droit
canonique. En effet, bien que la notion de possession d'etat ne soit pas
totalement inconnue du droit romain notamment en matiere de filiation
legitime comme en tćmoigne la łoi si vicinis vel aliis scientibus (C. V, IV, 9),
c'est au Moyen-Age qu'elle devait prendre une exceptionnelle ampleur et
donner lieu a l'ćdification d'une vćritable construction par !es canonistes qui en
degagent les trois ćlements principaux: le nomen c'est a dire le nom de fils ou
fille denne a !'enfant ce qui ćquivaut a le reconnaitre pour sien a une nominatio
Ie tractatus element central qui consiste a nourrir et elever l'enfant comme sien,
et enfin la fama c'est-a-dire la reputation de fils legi time ou naturel acquise
aupres de ceux, parents, voisins qui vivent dans l'entourage de l'individu
concerne. Concue au dćpart en faveur des enfants naturels aussi bien que des
enfants lćgitimes, elle devait assez rapidement, pour diverses raisons, servir
essentiellement a ces derniers. Reprise par !es justices royales lorsqu'elles
deviendront cornpćtentes en matiere de filiation, la notion de possession d'ćtat
ne subira qu'une modification notable: celle du sens a attribuer au terme
nomen9.

Sous l'effet du dćveloppernent de l'ćtat civil, de la gćnćralisation du nom
patronymique et d'une utilisation presqu'exclusive de la possession d'etat en
matiere de filiation lćgitime, le sens de ce terme va evoluer. Du nomen=
nominatio des canonistes on passera dans le courant du XVIIIe siecle au nomen
= nom du pere des civilistes. ,,Les registres publics" ćtant „les dćpóts sacrćs
dans lesquels les peres reconnaissent les enfants nes de leur mariage" ainsi que

7 Cf. sur ce point notre ouvrage cite: Le nom... , p. 210 s.
8 H. Co c h i n, op. cit., t. 2, p. 43.
9 Sur l'histoire de la possession d'etat, cf. A. Lefebvre-Teillard, Nomen, tractatus,

fama, variation sous un meme terme, ,,Memoires de la Socićtć pour l'histoire du droit et des
institutions des anciens pays bourguignons, comtois et romands" 1988, p. 287 s. Egalement dans:
Langage et droit a travers l'histoire, Leuven-Paris 1989, p. 121 s.
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l'ecrira Ferriere, l'acte de baptćme tiendra lieu de cette nominatio, de cette
reconnaissance qui aboutit depuis plusieurs siecles deja a donner a l'enfant le
nom de son pere. Le lien ćtroit qui s'est crćć entre la filiation et la dćvolution
du nom patronymique aboutit ainsi tout naturellement, une fois que le role de
l'ancienne nominatio est assure par l'acte de bapteme, a donner au terme nomen
un nouveau sens celui de nomen = nom du pere, Plus on avance dans le
xvnr- siecle plus !es avocats prouvent la filiation de leur client en prouvant
qu'il porte le nom du pere prćtendu. C'est donc avec ce nouveau sens que le
nomen est avec le tractatus et lafama recueilli par l'article 321 qui enumere les
principaux faits qui concourent a farmer la possession d'ćtat: ,,Les principaux
de ces faits sont, que l'individu a toujours porte le nom du pere auquel il
pretend appartenir; que le pere l'a traitć comme son enfant, et a pourvu, en
cette qualite, a son education, a son entretien et a son etablissernent; qu'il a ete
reconnu constamment pour tel dans la socićte; qu'il a ete reconnu pour tel par
la farnille"!".

L'ćvolution jurisprudentielle antćrieure, bien illustree par l'affaire Bour­
gelat et l'affaire de Bruix, se retrouve egalement derriere l'article 322: ,,nul ne
peut rćclarner un etat contraire a celui que lui donnent son titre de naissance et
la possession conforme a ce titre; et rćciproquement, nul ne peut contester
l'etat de celui qui a une possession conforme a son titre de naissance".

L'importancc considćrable que revćt alors pour l'individu le fait d'ćtrc
rattache comme enfant lćgitime a une familie explique la teneur des acticles
suivants repris pour l'essentiel ćgalement a la jurisprudence anterieure.
L'elimination en effet par la jurisprudence dans !es annees qui precedent
l'ordonnance civile de 1667, de la preuve testiinoniale dans les questions d'etat
s'est accornpagnee non seulement d'une exception en cas de perte ou d'absence
de registres mais aussi d'une exception en cas de commencement de preuve par
ecrit, voire de l'existence d'indices ou de presomptions graves, bien que sur ce
dernier point la jurisprudence soit partagće. Illustree au XVIIIe siecle par la
celebre affaire de la demoiselle de Choiseul11, cette exception au rejet de la
preuve testimoniale se retrouve dans l'article 323, ainsi libelle: ,,A defaut de
titre et de possession constante, ou si !'enfant a ćtć inscrit, soit sous de faux
noms, soit comme nć de pere et mere inconnus, la preuve de filiation peut se
faire par ternoins. Neanrnoins cette preuve ne peut etre admise que lorsqu'il
Y a commencement de preuve par ecrit, ou lorsque !es presornptions ou indices

10 Dans le projet de l'An VIII le recours a la preuve par la possession d'etat ri'etait prevue
ąu'en cas de perte ou d'inexistence des registres (cf. P. A. Fenet, op. cit., t. 2, p. 64). Cette
disposition a etć jugee trop restrictive et corrigee dans le sens que nous lui connaissons. A l'inverse
le projet de !'An VIII etait plus large en precisant a propos de la reconnaissance par la familie: ,,le
concours de cette derniere circonstance n'est pas toujours indispensablement necessaire".

11 Sur cette affaire et !'ensemble de cctte question, cf. Mer I i n, Repertoire, 4 ed., v. Legitimite,
p. 269.



100 Anne Lefebvre-Teillard

resultants de faits des lors constants, sont assez graves pour determiner
l'admission". La justice aura l'occasion d'appliquer dans son sens le plus large
l'exception ainsi prćvue a propos d'une affaire qui durant !es toutes premieres
annees de la Restauration fera battre bien des coeurs, celle de Charlotte
Loubette Duvau de Chavagne12. Complćtees par l'article 324 qui donne des
precisions au sujet du commencement de preuve par ecrit admissible, ]es
dispositions de l'article 323 suscitent nćanmoins une certaine mćfiance. La peur
des „intrus" est manifestement a l'origine de l'article 325: ,,la preuve contraire
pourra se faire par tous !es moyens propres a etablir que le reclamant n'est pas
!'enfant de la mere qu'il pretend avoir, ou meme, la maternitć prouvee qu'il
n'est pas !'enfant du mari de la mere".

Seuls competents pour statuer sur !es reclamations d'ćtat (art. 326),
conformement ici aussi a une ancienne jurisprudence, !es tribunaux civils
devront avoir ćmis un jugement definitif sur la question d'ćtat avant que toute
action criminelle en suppression d'ćtat puisse ćtre intentće (art. 327). Prise pour
dejouer les fraudes qui ont eu tendance a se multiplier, cette derniere mesure
contraire aux principes gćnćraux est ainsi justifiee par le tribun Duveyrier
charge de prćsenter le voeu du Tribunat devant le Corps lćgislatif: ,,Prive
devant !es tribunaux civils de la facultć dangereuse de se composer une preuve
par tćmoins, parce qu'il n'avait ni titre ni possession, ni commencement de
preuve, le reclamant portait le fait originaire, sous la qualification d'un delit,
devant !es tribunaux criminels et remplacait ainsi une enquete impossible par
une information indispensable. C'ćtait une subversion de tout ordre judiciaire
[ ... ]" 13_

Impresciptible a I'ćgard de l'enfant (art. 328), l'action en reclamation d'ćtat
est enferrnee pour ses heritiers qui voudraient soit l'intenter (art. 329) soit la
poursuivre (art. 330) dans des conditions strictes. Dans le premier cas !'action
ne peut ćtre intentee que si l'enfant est decćdć mineur ou dans les cinq annees
qui suivent sa majorite; dans le second !'action ne peut etre poursuivie que si
!'enfant ne s'ćtait pas <lesiste formellement de son action ou n'avait pas laissć
passer trois annees sans poursuites depuis le dernier acte de procedure. Le
,,repos des familles" le voulait ainsi.

„Sur cette matiere, !es principes observćs jusqu'a nous etaient sages, et les
regles judicieusement ćtablies. Une longue experience en avait toujours justifić
l'application. Nous aurons aussi peu de changemens a vous offrir", ainsi
s'exprimer le tribun 'Duveyrier devant le Corps lćgislatif>'. A prerniere vue, il
ne devait pas en etre tout a fait de merne en matiere de filiation naturelle.

12 L'histoire de cette jeune „ victime" de la guerre de Vendee est longuement rapportee au
Dalloz de 1818, I, 38. C'est un veritable roman.

13 P. A. Fenet, op. cit., t. IO, p. 229.
14 Ibidem, p. 222.
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II. LA FILIATION NATURELLE
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On a souvent loue l'oeuvre de la Rćvolution en ce qui concerne les enfants
naturels auxquels elle a attribuć des droits successoraux que leur dćniait
l'ancien droit. Je serai pour ma part un peu plus reservće. Oh certes, dans la
mesure ou .J'heritage" reste ćconomiquement et socialement fondamental,
cette attribution d'une part d'hćritage est un progres incontestable, meme si la
jurisprudence d'Ancien Rćgime entendait tres largement la notion „d'ali­
ments" a prendre sur la succession et de legs ad alimenta notamment en
l'absence de descendants directs15. Mais encore faut-il pour que cet enfant
naturel puisse recueillir cette part d'heritage qu'il ait pu vivre jusque la ... Et
c'est ici que le bat blesse, car si la łoi du 12 Brumaire An II s'est montree
genereuse a l'egard des droits successoraux des enfants naturels, genćrosite
singulierement reduite dans le Code civil qui non seulement leurs <lenie la
qualite d'heritier (art. 756) mais restreint leurs parts, elle supprime en revanche
la recherche en paternite naturelle. Desormais, il n'y a plus de paternitć que
„volontaire". Le role que l'article 8 de cette łoi prevoyait de laisser jouer a la
possession d'ćtat en attendant la parution du code civil, role qui aurait pu
permettre de passer plus facilement des pratiques antćrieures a celles du Code
Napoleon, sera considerablement restreint par la łoi du 14 Floreal An XI16.
Prise a la suite d'un refćre lćgislatif provoque par une importante lacune de la
łoi de Brumaire, cette łoi soumet aux regles edictees par le futur code <lont par
hypothese on ne connaissait pas la teneur, .J'ćtat et !es droits des enfants nes
hors mariage <lont les pere et mere sont morts depuis la promulgation de la łoi
du 12 Brumaire"!", Or le Code civil de 1804 non seulement va interdire toute
recherche en paternite naturelle (art. 340) sauf en cas d'enlevernent, mais
encore n'admettre pour preuve de la paternite que la reconnaissance faite dans
l'acte de naissance ou par acte authentique (art. 334), rendant ainsi sans force
toutes !es reconnaissances anterieures faites par actes sous seing prive, en
particulier par testament olographe. Il interdit d'autre part toute reconnaissan­
ce d'enfant adulterin ou incestueux (art. 335).

15 R . Barbar i n, La conditlon juridique du biuard d'apres la jurisprudence du parlement de
Paris du concile de Trenie a la Revolution francaise, Paris I 960. Egalement A. Le fe b v­
r e- Te i 11 ar d, L'enfant naturel dans l'ancien droitfrancais, [dans:] L'enfant , t. 36 des „Recueils de
la socićte Jean Bodin", Bruxelles 1976, p. 251 s.

16 C'est une possession d'ćtat dont la preuve doit etre fondee sur une suite ininterrompue de
soins et des ecrits „publics ou privćs ćmanant du pere" qu'exige ]'art. 8 dćnotant par la une
rnefiance certaine.

17 La łoi de Brumaire prevoyait le cas des deux parents encore vivants au moment ou serait
promulgue le code civil (qu'on croyait proche) et le cas de la merc decedee entre la łoi et le code
mais pas le cas du-pere d'ou cette interprćtation fort criticable que le legislateur s'est senti oblige de
confirmer par la łoi de Floreal An Xl, confirmation qui traduit bien l'hostilitć alors regnante vis
a vis des enfants naturels malgre .J'etalage" d'une certaine sensiblerie.
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Cette ćlirnination de la recherche en paternite naturelle <lont !es origmes
sont tres anciennes18 peut paraitre severe, et elle l'est en effet. Mais il ne faut
pas dans ce domaine faire nćanmoins peser sur la Revolution une respon­
sabilitć plus lourde que n'est la sienne. En rćalitć !es mesures ici prises sont le
point d'aboutissement de toute une ćvolution qui debute a la fin du Xvll"
siecle et qu'illustrent !es formulaires et instructions pour la tenue des registres
paroissiaux rćdigćs dans !es diffćrents dioceses a l'usage des curćs'". Con­
sćquence de l'ordonnance de 1667 mais aussi fruit de l'evolution des
mentalites, elle aboutit a eliminer l'indication du nom du pere dans l'acte
lorsque celui-ci n'est pas present au baptćme, dane a eliminer toute reconnais­
sance tacite pour ne laisser subsister que la reconnaissance volontaire. C'est
ainsi qu'a Rouen ou le Parlement a interdit des 1723 aux curćs d'inscrire dans
leurs registres le nom du pere sur simple indication de la mere ou de la
sage-femme, le nom du pere naturel cesse progressivement d'etre mentionnć
entre 1730 et 176020. Parallelement comme !'a bien montrć par exemple
M. C. Phan pour le Languedoc au Xvlll" siecle, le juge se fait plus sćvere dans
l'admission de la preuve de la paternitć naturelle et finit meme dans !es
dernieres annees par chercher systematiquernent a dissuader les plaignantes21•
Ainsi avant de disparaitre en droit, la recherche en paternitć naturelle a-t-elle
tendance a disparaitre en fait et les conclusions de l'avocat generał Seguier
dans un arrćt du 27 fevrier 1788 concernant deux enfants adultćrins montrcnt
clairement que la haute magistrature est tout acquise aux idćes qui seront
exprimees par le Code civil22.

Traduction du volontarisme juridique dominant mais aussi d'une certaine
conception de la dćfense de la familie lćgitime, le systeme retenu par le Code
civil repose dane en ce qui concerne la paternite naturelle sur la seule
reconnaissance volontaire de la part du pere faite soit dans l'acte de naissance
soit par acte authentique. Ne pouvant s'exercer qu'a l'ćgard des cnfants
naturels simples, elle ne peut nuire, si elle est faite durant le mariage, ni au
conjoint ni aux enfants lćgitimes nes de l'union ainsi que le prćcise l'article 337
valable egalement pour la mere naturelle: on met ainsi la familie lćgitime „a

18 Celles-ci remontent au Moyen-Age; la recherche en paternite naturelle est une creation des
officialites qui l'ont conęue tres largement; sur cette institution cf. A . Le fe b v re - Te i li ar d, Les
officialites a la veille du concile de Trenie, Paris 1973, p. 207 s.

19 Cf. Le nom... , p. 62 s.
2° Cf. ibidem, p. 64.
21 M. C. P ha n, Les amours illegitimes, histoires de seduction en Languedoc ( /676-1786), Paris

I 986, p. 131.
22 Dans cet arret rapporte par De n is art, Col/eelion des decisions nouvelles, ed. 1789, v. Elat

(question d'), p. 9, le parlement de Paris refuse a deux enfants adulterins la modification de leur
acte de bapteme ou ils etaient declares nćs de pere inconnu, leurs interdit de porter le nom de leur
pere, tout en leurs octroyant des aliments a prendre sur la succession. C'est exactement ce qu'on
retrouvera dans le Code civil.
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l'abri" de toute „surprise"23. Ce n'est que s'il n'y a pas d'enfant lćgitime ne de
l'union que l'enfant naturel reconnu durant le mariage pourra eventuellernent
heriter desa part, sinon il n'aura droit qu'a des aliments. La reconnaissance du
pere, sans l'indication et l'aveu de la mere n'a d'effet qu'a l'ćgard du pere (art.
336). Toute reconnaissance enfin „pourra etre contestee par tous ceux qui
y auront intćret" (art. 339).

Cette conception restrictive a l'ćgard des preuvcs de la paternitć naturelle se
retrouve en grande partie egalernent dans le domaine des preuves de la
maternite naturelle. Le Code Napoleon n'a certes pas rejettć la recherche en
maternite naturelle qui fort rarement utilisee sous l'Ancien Regime n'avait
guere soulcve de critiques. L'article 341 l'autorise. L'enfant va dane pouvoir
„prouver qu'il est identiquement le merne" que celui <lont a accouche la femme
qu'il prćtend ćtre sa mere. Mais alors que dans le projet de l'an VIII, il pouvait
se fonder sur la possession d'ćtat ou un commencement de preuve par ecrit
pour etre admis a prouver par tćmoins cette identitć>, le Code de 1804 ne lui
permet plus de le faire qu'avec un commencement de preuve par ecrit. Encore
ce dernier ne pourra-t-il pas etre constitue par „le registre d'ćtat civil qui
constate la naissance d'un enfant ne de la mere rćclarnće et duquel le deces
n'est pas prouve": cette possibilite prevue en l'An VIII n'a pas ete retenue par
le texte definitif. Des les lendemains de la promulgation du Code, la cour
d'appel de Rennes pour avoir cedć a cetle .Jacilitć" se vera sanctionnće par la
cour de cassation qui dans l'arret qu'elle prononce le 28 mai 1810 rappelle tres
justement les discussions qui en Conseil d'Etat avaient abouti au rejet de ce
moyen25. Toute recherche en maternite naturelle comme toute reconnaissance
est evidemment interdite aux enfants nes .xl'un commerce incestueux ou
adulterin" (art. 342).

Faut-il s'ćtonncr qu'avec un tel systerne de preuves vers lequel on
s'achcmine tres largement des le milieu du XVIIre siecle, le nombre d'abandon
d'cnfants n'ait cesse de croitrc? Ce n'est certes pas la seule raison mais cela en
est indeniablement une.

Concu au bćnćfice exclusif des enfants naturels simples <lont on espere
ąu'ils „rentreront dans le rang" par le mariage subsequent de leurs parents

n'est-il pas symptómatique que le chapitre commence par une section
consacree a lcur legitimation (art. 331 a 333)? - sans pour cela nuire aux

23 En/in pas completement dans la mesure ou le pere ou la mere de !'enfant naturel pourra le
reconnaitre apres la dissolution du mariage.

24 Cf. P. A. Fenet. op. cit., t. 2, p. 66. Lajurisprudence esaiera neanmoins dans les premieres
annees du XIXe siecle de fairejouer a la possession d'etat un role en la rnatiere; a partir de 1835, la
Position prise par Demolombe, favorable a la preuve de la paternite naturelle par la possession
d'etat, aura pour effet (contraire a ce qu'il esperait) d'en restreindre l'application dans le cas qui
nous preoccupe.

25 Reportoire generał, Paris, Dalloz, 1855, p. 373, V. Paternite et filiation.
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interets de la familie (d'ou l'obligation d'une reconnaissance avant le mariage
ou au plus tard dans l'acte de celebration), le chapitre III „Des enfants
naturels" met donc en oeuvre un systerne de preuves extrernernent restrictif. On
est loin du droit canonique qui lui avait donne naissance, un droit infiniment
plus indulgent mćme a l'egard des enfants adultćrins ou incestueux que ne l'est
celui de 1804 qui n'ose pas cependant denier a ces derniers ce droit aux
aliments que contrairement au droit romain, le droit canonique leur avait
accordć (art. 762).

L'ensemble des dispositions arrćtees par le code civil au titre de la paternite
et de la filiation, notamrnent le rejet de la possession d'etat en matiere de
filiation naturelle, ne sera pas toujours facilement acccpte par la doctrine et la
jurisprudence du XlX" siecle ... l'histoire aussi permet de comprendre pourquoi.

Universite Paris li


